CONVENTION  DE PARTENARIAT POUR 

L’ENSEIGNEMENT DE LA SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

Entre

· L’Université François-Rabelais de Tours représentée par son Président Monsieur Loïc Vaillant, 

· La Caisse d’Assurance Retraite et de Santé Au Travail, représentée par son Directeur
Madame Catherine VINCENT
ci-après dénommée la CARSAT

· L’Institut National de Recherche et de Sécurité, représenté par son Directeur 

Monsieur Stéphane Pimbert
ci-après dénommé l’INRS

Considérant :

L’Accord national pour l’Enseignement de la Prévention des Risques Professionnels (accord cadre de 2014) entre le Ministère de l’Éducation Nationale, de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur et la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des Travailleurs Salariés, 

Les signataires décident d’associer leurs compétences dans le cadre des objectifs et des dispositions définis par la présente convention en s’appuyant sur les orientations du conseil national pour l’enseignement de la santé et de la sécurité au travail (CNESST).

1. Objectif du partenariat pour l’ESST

La présente convention a pour objet : l'expérimentation et l'intégration dans les enseignements de licence par l’intermédiaire d’Unité d’Enseignement d’Ouverture (UEO).
Ces enseignements pourront être complétés par des modules complémentaires plus spécifiques.
2. Principes du partenariat 

Le transfert de savoirs et savoir-faire du réseau prévention de la sécurité sociale est réalisé dans le cadre d’une collaboration avec les équipes pédagogiques.
· La CARSAT et l’INRS assurent la formation des étudiants puis dans un second temps la formation de formateurs ressource et apportent leur support à la mise en place de cette formation  
A terme,  la formation à la prévention revient aux intervenants, enseignants titulaires et vacataires recrutés par l’université.  
Ce transfert de la Prévention vers l’Enseignement se traduit par la mise en commun de moyens humains et techniques des signataires.

3. Pilotage du partenariat

Un comité de pilotage, sous la responsabilité du Directeur des risques professionnels de la CARSAT,  est chargé de concevoir le dispositif de mise en œuvre, d’assurer le suivi et l’évaluation de l’action.

Il se réunit une fois par an et chaque fois que nécessaire sur convocation et sous la responsabilité de l’Université François-Rabelais.
Il est composé de représentants désignés par les différents signataires.

Pour l’Université François-Rabelais de Tours, sont membres du comité de Pilotage le (a) vice-président(e) chargée de la Formation initiale et Continue et d’au moins un référent pédagogique désigné par la Commission Formation et Vie Universitaire.
Pour la CARSAT est membre le Directeur des Risques Professionnels ou son représentant.

Le comité de Pilotage peut s’adjoindre toute personne extérieure dont la compétence aura été reconnue nécessaire.

4. Dispositif de formation 

Les formateurs ressources participeront à la formation aux démarches et méthodes en prévention des enseignants (titulaires ou vacataires)
.
Au final, à la suite de cette formation les étudiants seront capables (1) de repérer  les éléments de la politique de prévention de l’entreprise d’accueil (2) d’identifier les éléments de fragilité de cette politique, (3) proposer des pistes d’amélioration en mobilisant les acteurs pertinents.
5. Suivi et évaluation 

Le bilan de ces actions est fait chaque année par les différents partenaires puis présenté au Comité de Pilotage.

6. Obligations des partenaires

A. L’Université s'engage à :

· Inscrire l'Enseignement de la Santé et la Sécurité au Travail (S&ST) dans ses contenus d’enseignement 
· Désigner un correspondant pour le suivi des formations en S&ST 

· Mettre à disposition les enseignements ressources nécessaires pour assurer la formation
B. La CARSAT s'engage à :

· Organiser la formation des enseignants-ressource,

· Participer à l’étude des stratégies pédagogiques adaptées et à la bonne intégration des contenus dans les parcours de formation.
· Mettre en place les formations complémentaires qui s'avèreraient nécessaires,

· Participer aux bilans des différentes actions intégrant l'ES&ST,

· Proposer et accompagner des projets pédagogiques innovants.

C. L'INRS s'engage à :

· Assurer, au niveau national :

· La formation des formateurs ressources,

· La mise à disposition de l’établissement de la documentation nécessaire aux formateurs, 

· A favoriser l’accès pour les étudiants ergonomes à la documentation de l’INRS.
7. Durée

Cette convention est conclue pour quatre années universitaires, les actions engagées à compter de la date de signature seront imputées sur l’année universitaire en cours.

A l’issue de cette période les partenaires signataires étudieront les modalités de poursuite des actions engagées.

8. Résiliation

La convention est résiliée de plein droit par l'une des parties, en cas d'inexécution par l'autre, d'une ou plusieurs de ses obligations. La notification de la date de résiliation et des motifs de cette dernière se fait par lettre recommandée avec avis de réception.

Cette faculté ne dispense pas la partie défaillante de remplir les obligations contractées jusqu'à la prise d'effet de la résiliation.

9. Litiges et contentieux

Les parties s'efforceront de résoudre à l'amiable les contestations qui pourraient surgir de l'interprétation ou de l'exécution de la présente convention.

En cas de désaccord persistant, il sera fait appel à un médiateur désigné d'un commun accord par les parties qui s'engagent à mettre en œuvre son avis.

A Tours, le

	

	Le Président de l’Université 


	Le Directeur de la CARSAT Centre

Le Directeur Général de l’INRS
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CONVENTION CADRE TRIENNALE DE PARTENARIAT CULTUREL

ENTRE L’UNIVERSITE FRANCOIS-RABELAIS DE TOURS

ET LE CENTRE CHOREGRAPHIQUE NATIONAL DE TOURS

ANNEES 2014-2015-2016

ENTRE :

L'Université François-Rabelais de Tours, Etablissement Public à caractère scientifique, culturel et professionnel selon les dispositions du code de l’Education, N° SIRET 193 708 005 00478, Code APE 85 422, détenteur des licences 1-1062011 et 3-1061608, et dont le siège est sis 60 rue du Plat d’Etain à Tours (37).

Représenté par son Président en exercice, M. Loïc VAILLANT.

ci-après dénommé, "L'Université",

 d'une part,

ET :

Le Centre chorégraphique national de Tours, Association de loi 1901, N° SIRET  342 378 767 000 38, Code APE 9001Z, Licences : 1-1051624 ; 2-1051625 ; 3-1051626 détenues par Mme. Danièle Guillaume en qualité de Présidente, dont le siège est sis 47, rue du Sergent Leclerc à Tours (37). 

Représentée par sa Présidente en exercice, Mme. Danièle GUILLAUME.

ci-après dénommée, le "CCNT", 

d'autre part.

Ci-après dénommée(s) individuellement ou collectivement la/les « partie(s) ».

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

Préambule :

Le CCNT est dirigé depuis le 1er janvier 2012 par un nouveau directeur : Thomas Lebrun. Une nouvelle équipe s’est organisée afin de permettre la mise en œuvre et le développement d’un nouveau projet d’activités articulé autour des missions suivantes : création et diffusion des œuvres de Thomas Lebrun, production d’œuvres chorégraphiques de compagnies indépendantes dans le cadre du dispositif « accueil-studio » et d’un programme de résidences de création, sensibilisation et actions pédagogiques, programmation de spectacles de danse dans le cadre de la saison culturelle du CCNT et du festival de danse Tours d’horizons. La mise en œuvre et le développement de ce projet d’activités requiert notamment la mise en place de partenariats constructifs et exigeants avec des partenaires de premier plan tant au niveau local, qu’au niveau national et international. 

L’Université François-Rabelais mène depuis de nombreuses années une politique culturelle ambitieuse visant à permettre aux étudiants de participer à des projets de création artistique et de fréquenter les structures artistiques et culturelles de la région grâce en particulier au Passeport Culturel Etudiant dont le CCNT est un partenaire précieux. Diverses formations offertes par l’Université intègrent une forte dimension culturelle, et de nombreux enseignants des filières concernées mènent une recherche active dans le champ culturel et artistique. Il est donc opportun de développer ce partenariat culturel par le biais de cette convention triennale conclue, d’une part, entre le CCNT et, d’autre part, l’Université, notamment la filière « Arts du spectacle » (AdS), le Service Culturel et le Service Universitaire des Activités Physiques et Sportives (SUAPS).

Article 1 – Objet : 

La présente convention a pour objet de définir et développer les différentes actions de partenariat mises en place entre l'Université et le CCNT, afin de promouvoir auprès des étudiants et de la communauté universitaire la pratique et la connaissance de la danse contemporaine.

Article 2 – Durée :

La présente convention est conclue pour une durée de 3 années courant à compter du 1er janvier 2014 et venant à échéance le 31 décembre 2016. Au plus tard 6 mois avant le terme de la présente convention, les parties se réuniront afin de définir les modalités d’une nouvelle convention triennale.

Article 3 – Contenu du partenariat :

Le partenariat objet de la présente convention s’articulera autour des 4 principaux axes suivants : 

3.1 Actions de sensibilisation, pédagogiques et de formation à destination des étudiants : 

a) Actions au sein du cours d’initiation à la danse contemporaine mis en place par le SUAPS :

Le CCNT proposera des interventions de danseurs professionnels au sein de ce cours d’initiation dans un volume annuel maximum de 6 heures selon une répartition définie d’un commun accord entre les parties, en fonction des contenus pédagogiques et des disponibilités des artistes intervenants. 

La prise en charge financière de ces interventions sera assurée conjointement, et selon un partage équilibré, par l’Université (dans le cadre de la convention Université-Drac Centre), et par le CCNT. La rémunération des professionnels intervenants pourra être supérieure à celle pratiquée par l’Education nationale dans la mesure où la somme globale à la charge de l’Université n’excèdera pas 500€ TTC par an. 

b) Ateliers de sensibilisation « week-end PCE » :

Un atelier de 6 à 8 heures sera réservé aux étudiants détenteurs du PCE. Cet atelier sera mis en place sur un week-end de l’année universitaire à une période déterminée à l’avance en accord avec le Service Culturel. Il se déroulera soit dans les locaux du CCNT, soit dans les locaux du SUAPS avec – de part et d’autre - une mise à disposition des espaces à titre gracieux.

La prise en charge financière de ces interventions sera assurée conjointement, et selon un partage équilibré, par l’Université (dans le cadre de la convention Université-Drac Centre), et par le CCNT. La rémunération des professionnels intervenants pourra être supérieure à celle pratiquée par l’Education nationale dans la mesure où la somme globale à la charge de l’Université n’excèdera pas 1 000€ TTC.

c) Actions pédagogiques :

Les parties encourageront la mise en place de ces actions dans un volume annuel maximum de 4 heures. Animés par des professionnels intervenants, ces actions seront destinés notamment aux étudiants de la filière « Arts du spectacle » et du Service Universitaire des Activités Physiques et Sportives, et pourront avoir pour contenu : les spectacles de danse programmés par le CCNT, les résidences d’artistes organisées par le CCNT, les projets menés conjointement entre les parties (coréalisation, résidence d’artiste à l’Université, etc.). 

La prise en charge financière de ces interventions sera assurée conjointement, et selon un partage équilibré, par l’Université (dans le cadre de la convention Université-Drac Centre), et par le CCNT. La rémunération des professionnels intervenants pourra être supérieure à celle pratiquée par l’Education nationale dans la mesure où la somme globale à la charge de l’Université n’excèdera pas 500€ TTC par an. 

d) Modalités de mise en œuvre des actions (hors action « parcours chorégraphique » définie au point e. ci-dessous) :

- Le volume horaire annuel total maximum des actions de sensibilisation, pédagogiques et de formation à destination des étudiants s’élève à 18 heures. La distribution de ces 18 heures pourra être repensée en fonction des demandes et des besoins inhérents à l’année en cours, et fera l’objet – le cas échéant - d’un avenant à la présente convention.

- Les sommes non dépensées sur tout ou partie des actions prévues pourront, d’un commun accord entre les parties, être affectées à tout autre projet prévu à la présente convention ou à définir.

- Le CCNT soutient le travail des artistes chorégraphiques et, à ce titre, souhaite que puisse être maintenue une rémunération horaire conforme à leur profession.
Sauf demande particulière formulée en amont, ces artistes seront directement rémunérés par le CCNT et la moitié du coût de ces interventions sera refacturée à l’Université dans la limite de l’enveloppe dévolue aux différentes actions.

Le CCNT applique les défraiements au tarif Syndeac en vigueur, soit 17,70€ par repas du 1er janvier au 30 juin 2014 et 17,90 € par repas au 1er juillet 2014.
Le CCNT applique la tarification des heures en fonction de la grille suivante (TVA à 20%) :

	Atelier au régime général
	Atelier au régime intermittent
	Atelier mené par l’artiste chorégraphique chargée de la sensibilisation et de la pédagogie au CCNT

	Mené par un danseur dansant avec Thomas Lebrun ou par un artiste invité
	Mené par un danseur dansant avec  Thomas Lebrun ou par un artiste invité, l’atelier doit donner lieu à une restitution avec billetterie (même gratuite)
	Mené par Emmanuelle Gorda

	149.65€ TTC par heure 
	146.89€ TTC par heure
	38€ TTC par heure 



e) Parcours chorégraphique :

Les parties (le CCNT et la filière « Arts du spectacle ») se réuniront avant le début de la saison culturelle concernée (la saison se déroulant de septembre à juin) afin de sélectionner les spectacles auxquels les étudiants pourront assister au tarif étudiant ou – sous réserve que les étudiants concernés en soient détenteurs - aux conditions du Passeport Culturel Etudiant (à l’exception de certains spectacles co-accueillis par le CCNT aves des scènes partenaires, qui pourront faire l’objet de tarifs spéciaux). 

Afin de sensibiliser au mieux les étudiants concernés, ces spectacles pourront faire l’objet d'actions de sensibilisation spécifiques, en amont et en aval de la représentation, par le biais de l’intervention de professionnels intervenants du CCNT ou extérieurs au CCNT. La prise en charge financière de ces interventions par la filière AdS – dans le cas d’intervenants extérieurs au CCNT (hors Emmanuelle Gorda) – s’élèvera à un montant de 149,65 euros TTC/heure. Les frais liés aux per diems, transports et hébergement éventuellement nécessaires seront pris en charge par la filière AdS. Dans le cas où l’hébergement du CCNT est disponible, ce dernier sera gracieusement mis à disposition. 

Dans le cadre des « Heures curieuses » régulièrement organisées par le CCNT tout au long de sa saison culturelle, les étudiants auront l’occasion de rencontrer les chorégraphes invités ainsi que leurs équipes (artistiques et techniques). Le CCNT ne pouvant garantir des places compte tenu de sa faible jauge, les réservations devront être adressées au CCNT très en amont. L’accès aux « Heures curieuses » est gratuit.

3.2 Coréalisation de spectacles de danse :

a) Cadre financier de la coréalisation : 

L’Université et le CCNT s’associent pour présenter, entre les mois d’octobre et décembre de chaque année civile, salle Thélème, un spectacle de danse en coréalisation. Le CCNT soumettra à l’Université une proposition de spectacle. D’un commun accord, les parties choisiront ce spectacle en fonction des critères suivants : la prise en compte des spécificités des publics de l’Université et du CCNT, le coût du spectacle et les charges techniques associées. Le coût total (tous frais inclus) du spectacle ne pourra être supérieur à la somme de 6 000 € TTC. 

La DRAC Centre, via la convention mise en place avec l’Université, contribue – pour l’année 2014 – à hauteur de 

1 500€ HT à la prise en charge du coût d’accueil de ce spectacle. 

Les parties ont conscience que le coût total maximum défini par la présente convention (6 000€ TTC) aura pour conséquence de limiter la forme du spectacle pouvant être accueilli dans ce cadre. Ce montant ne permettra en effet pas d’accueillir d’autres formes que des soli, voire duos. Cela étant, si le spectacle concerné le justifie, et pour profiter pleinement des caractéristiques de la salle Thélème (grande scène et grande jauge), les parties discuteront de la possibilité ou non de revaloriser ce coût total afin d’accueillir un spectacle de danse plus important dans sa forme.

b) Modalités de mise en œuvre :
- Chaque partie contribue à part égale (« 50/50 ») à la prise en charge de l’ensemble des frais réels engagés : cachets, transports, hébergements et restauration, rémunération des techniciens intermittents, location de matériels, agents SSIAP, paiements des droits d’auteur et des droits voisins. 

L’Université avance l’ensemble des frais et contractualise en conséquence avec la compagnie concernée ainsi qu’avec les intermittents techniques nécessaires au montage, démontage et exploitation du spectacle dans le lieu. Le budget prévisionnel détaillant tous les frais est validé en amont par les parties. Un avenant à la présente convention fixant les conditions de la coréalisation sera par ailleurs mise en place entre les parties.

- Le service culturel de l’Université établit le bilan consolidé de cette action au plus tard 3 mois après la manifestation. Le CCNT, après validation de ce bilan, reverse à l’Université le montant restant à sa charge après déduction des recettes de billetterie. 
- Le spectacle est inscrit dans la programmation culturelle des parties. Le service culturel de l’Université gère la communication sur les sites universitaires, le site web de l’Université et le Facebook PCE. Il réalise les cartons d’invitations le concernant. En ce qui concerne les invitations, chacune des parties se charge de les envoyer en ayant pris soin d’harmoniser au préalable les listings (pour éviter les doublons). 

- L’Université met en place la billetterie au sein du service culturel selon ses tarifs en vigueur, soit : 

· 12€ tout public, 

· 9€ pour les personnes inscrites à « l’Université du Temps Libre », UTL

· 6€ pour les étudiants et personnels de l’Université, les adhérents du CCNT, les demandeurs d’emplois (indemnisés ou non) et les collégiens, 

· 4€ pour les détenteurs du PCE, 

· gratuit pour les détenteurs du PCE si le spectacle s’inscrit dans le cadre de « la semaine de rentrée culturelle ». 

Le CCNT pourra également vendre des billets par le biais de son système de billetterie. 

3.3 Actions destinées à favoriser la professionnalisation des étudiants : 

En fonction de la disponibilité de l’équipe du CCNT et sur proposition de l’Université, le CCNT pourra encadrer un nombre de séances à définir de certains cours semestriels des étudiants de l’Université (filière « Arts du spectacle ». 

Par ailleurs, le CCNT proposera aux étudiants de la filière « Arts du spectacle » de découvrir dans les locaux du CCNT, pendant une journée, les différents métiers et savoir-faire incarnés par les membres de son équipe permanente.  

Enfin, en fonction de la planification de son activité, le CCNT publiera régulièrement des offres de stage. Il les communiquera aux services concernés de l’Université afin de les rendre accessibles aux étudiants. 

3.4 Actions liées à la Recherche : 

Le CCNT dispose d’un fonds documentaire relatif au spectacle vivant et plus particulièrement à la danse. Une fois ce fonds précisément et définitivement inventorié, le CCNT pourra le mettre à la disposition – sous forme de prêt - de chercheurs de niveau master et de doctorants. Les recherches concernées pourront donner lieu à l’organisation de journées d'études, colloques et publications scientifiques.

Les enseignants-chercheurs de l’Université (filière « arts du spectacle ») associeront à leurs réflexions, communications à différents colloques, publications dont ils ont la responsabilité, les professionnels du CCNT sur des problématiques concernant en particulier la médiation culturelle, la relation aux publics, l’accueil d’artistes en résidence. 

Article 4 – Modalités de mise en œuvre du partenariat :
4.1 Chaque action mise en place ne pourra avoir lieu sans avoir fait l’objet au préalable, d’un budget prévisionnel détaillé précisant la prise en charge financière respective de l’Université et du CCNT, une présentation de son contenu, les modalités de son organisation sur le plan calendaire et logistique, une fiche technique détaillée. 

Ainsi, un avenant annuel sera mis en place entre les parties afin de détailler les actions qui seront mises en œuvre conformément à la présente convention.

4.2 Un bilan moral et financier sera établi par les parties à la fin de l’année civile concernée.

4.3 Le CCNT et l’Université (notamment le service culturel, gestionnaire de la salle Thélème, et le SUAPS) faciliteront l’accès à leurs locaux respectifs. Chaque mise à disposition fera l’objet d’une convention distincte de la présente convention.

Article 5 – Divers :
5.1 Les stipulations de la présente convention ne pourront être modifiées sans avoir fait l’objet d’un avenant signé par les parties.

5.2 Les actions décrites à l'Article 3 de la présente convention se trouveraient suspendues ou annulées de plein droit et sans indemnité d'aucune sorte dans tous les cas reconnus de force majeure. 
5.3 Le droit français est applicable à la présente convention.

	Fait à Tours, le 
	

	En deux exemplaires originaux.
	

	
	

	Pour l'Université François-Rabelais de Tours, 

	Pour le Centre chorégraphique national de Tours,

	Le Président,


	La Présidente,

	Loïc VAILLANT
	Danièle GUILLAUME
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